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INTRODUCTION 

En date du 11 août 2008, la Régie déposait un avis public sur internet spécifiant la 

procédure retenue. En conformité avec cette procédure, le GRAME déposait le 19 août 

dernier à la Régie une lettre d’intention de même qu’une demande de renseignements, 

confirmant ainsi son intérêt à participer à l’examen de la demande du Distributeur 

concernant l’approbation des contrats d’approvisionnement en électricité découlant de 

l’appel d’offres A/0 2005-03. 

Le GRAME précisait le but recherché, soit l’analyse de l’impact de la grille des critères 

non-monétaires sur la sélection des soumissions retenues par le Distributeur, précisément 

en fonction des préoccupations économiques, sociales et environnementales indiquées à 

la Régie, par le biais des décrets 927-2005 et 96-2007, à l’égard du second bloc d’énergie 

éolienne. 

Le GRAME ayant suivi de près les dossiers R-3589-2005, R-3595-2006, et participé 

activement au dossier R-3628-2007 portant sur la grille de pondération des critères non –

monétaires, grille établie précisément pour les besoins de l'appel d'offres A/O 2005-03 

relatif au second bloc d'énergie éolienne, souhaitait ainsi effectuer un suivi des décisions 

D-2006-166 et D-2007-59 portant précisément sur l’approbation de cette grille de 

sélection. 

Le GRAME limite son analyse à cet enjeu réglementaire balisé à la fois par les décrets 

927-2005 et 96-2007 et par les décisions D-2006-166 et D-2007-59. 

Un résumé de ces enjeux est présenté, suivi d’une analyse ciblée des informations 

fournies par le Distributeur suite aux demandes de renseignements du GRAME. 
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LA GRILLE DES CRITÈRES NON MONÉTAIRES 

Contexte 

Le 12 octobre 2005, le gouvernement a adopté le décret numéro 926-2005 (modifié 

par D.548-2007) concernant le Règlement sur le second bloc d'énergie éolienne (le 

Règlement) obligeant le Distributeur à procéder à un appel d'offres pour un second 

bloc d'énergie de source éolienne. 

9. Le Règlement prévoit que le bloc d'énergie éolienne est produit au Québec à 

partir d'une capacité installée totale de 2 000 MW. 

10. Le gouvernement a adopté les décrets 927-2005 (12 octobre 2005) et 96-2007 

(8 février 2007) concernant les préoccupations économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie à l'égard du second bloc d'énergie 

éolienne. Ces décrets ont fait l'objet des décisions D-2005- 201, D-2006-166 et D-

2007-59 eu égard à l'approbation de la grille de sélection applicable pour cet 

appel d'offres.  

Référence : Requête Distributeur en page 3. 

Décret 

Décret 927-20051 

Rappelons certains faits. Le décret 927-2005 spécifiait les préoccupations économiques, 

sociales et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard du second bloc 

d’énergie éolienne du législateur, notamment celle relative à l’apport du projet au 

développement économique des communautés locales et autochtones. Le GRAME 

souligne qu’à la lecture de ce décret, aucune exigence minimale n’est proposée par le 

législateur, mais que celui-ci souhaite que le second bloc d’énergie éolienne puisse 

                                                
1 Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 octobre 2005, 137e année, no 41B 
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permettre un apport au développement économique des communautés locales et 

autochtones.  

CONCERNANT les préoccupations économiques, sociales et environnementales 

indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard du second bloc d’énergie éolienne 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du ministre des 

Ressources naturelles et de la Faune : 

QUE soient indiquées à la Régie de l’énergie les préoccupations économiques, 

sociales et environnementales suivantes sur le second bloc d’énergie éolienne : 

5. L’apport du projet au développement économique des communautés locales et 

autochtones ; 

De ce fait, nous comprenons que la grille de pondération proposée tout d’abord par le 

Distributeur, et modifiée par la Régie, d’abord au dossier R-3589-2005, puis au dossier 

R-3528-2007, suite à la demande de révision (R-3695-2007) de l’Assemblée des 

premières nations du Québec et du Labrador, a été préparée dans le but de satisfaire 

notamment au libellé concernant les préoccupations économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard du second bloc d’énergie 

éolienne. 

Décret 96-20072 

Rappelons que faisant suite aux débats qui ont eu lieu aux dossiers R-3589-2006, R-

3595-2007 et R-3628-2007, le Législateur a tenu à préciser le texte du Décret 927-2005, 

le modifiant par le décret 96-2007 : 

 

                                                
2 Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 28 février 2007, 139e année, no 9 
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CONCERNANT une modification aux 

préoccupations économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie de 

l’énergie à l’égard du second bloc 

d’énergie éolienne. 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce 

décret ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur 

la recommandation du ministre des 

Ressources naturelles et de la Faune : 

QUE le dispositif du décret n° 927-2005 

du 12 octobre 2005, modifié par le décret 

n° 1016-2005 du 27 octobre 2005, 

concernant les préoccupations 

économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie de 

l’énergie à l’égard du second bloc 

d’énergie éolienne soit de nouveau 

modifié par le remplacement du 

paragraphe 5 par le suivant : 

«5. L’apport du projet au développement 

économique des communautés locales et 

autochtones en assurant un traitement 

identique aux communautés, étant entendu 

qu’une proposition reposant sur un 

partenariat impliquant à la fois des 

communautés locales et autochtones devra 

bénéficier d’un traitement préférentiel ; ». 

Ce qui a donné lieu, notamment, à l’addition des 3 points alloués aux communautés 

autochtones avec ceux alloués aux communautés locales, le cas échéant, lorsque les deux 

entités se trouvent impliquées à la hauteur de 10 % dans le projet et tel que mentionné 

dans la grille de pondération.  
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Cette modification permettait ainsi d’allouer, dans ce cas, 12 points pour le 

développement durable au lieu de 9 points. Par ailleurs, le Distributeur a modifié sa grille 

en conséquence pour en tenir compte. 

On constate donc que le Législateur est préoccupé par cet enjeu et souhaite que des 

résultats correspondent avec les préoccupations qu’il a émises à cette intention précise. 

Le GRAME en déduit que le Législateur s’attend à des résultats, donc s’attend à ce que 

les propositions du Distributeur, pour donner suite à ses préoccupations, notamment la 

grille de pondération, produisent des résultats et que les décisions rendues par la Régie 

pour accepter ou modifier les propositions du Distributeur donnent aussi des résultats. 

La Régie devrait donc pourvoir être en mesure de produire une analyse permettant 

de conclure si effectivement les moyens utilisés, notamment le pointage retenu par 

la grille de pondération, permettent de rencontrer les objectifs de développement 

durable émis par les décrets 927-2005 et 96-2007.  

Une telle analyse permettrait à la Régie  (1) de s’assurer de la conformité de l’Appel 

d’offres en regard de ces deux décrets et (2) d’émettre ses recommandations pour 

des projets de cette nature qui seront octroyés dans l’avenir. 

Concernant le point deux (2) ci-dessus, le GRAME note que la Régie peut émettre ce 

genre de recommandations à l’égard de projets futurs, et ce même s’il s’avère trop tard 

dans le processus du dossier en cours. En effet, la Régie « invite le Distributeur à 

examiner la possibilité d’établir, dès le départ, une liste de relève suffisamment 

importante pour lui donner la flexibilité nécessaire aux fins d’atteindre les objectifs que 
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peut lui indiquer le gouvernement, par décret. »3 Dans ce cas-ci, les objectifs concernent 

les quantités d’énergie spécifiées à même le Règlement sur le second bloc d’énergie 

éolienne
4
. D’autre part, on constate que le Distributeur a augmenté le nombre de projets 

en attente afin de rencontrer les objectifs de ce Règlement et ce, dès qu’il a constaté que 

des soumissionnaires se désistaient. Il a donc réagi afin de corriger son erreur de 

prévision de départ en vue de rencontrer les cibles du Règlement. 

Le GRAME constate que le même traitement ne peut cependant pas être accordé aux 

résultats escomptés pour l’apport aux communautés et décrits par le Législateur aux 

décrets 926-2006 et 96-2007. En effet, la grille des critères est déjà publiée dans l’Appel 

d’offres et ne peut être modifiée au moment de la réception des soumissions. Cependant, 

le Distributeur devrait procéder à une analyse plus poussée des raisons faisant en sorte 

que les soumissions soumises et retenues auront peu d’apport sur la participation des 

communautés autochtones et locales. 

Par respect pour le Législateur et dans une perspective de développement durable et 

des projets futurs qui seront mis en chantier au Québec, cette analyse doit être faite 

et faire partie du présent dossier. 

 

                                                
3
 Référence : A-4, Rapport de constations, page 28 de 28 

4
 Décret 926-2005, 12 octobre 2005, Loi sur la Régie de l’énergie, (L.R.Q., c. R-6.01), Second 

bloc d’énergie éolienne, CONCERNANT le Règlement sur le second bloc d’énergie éolienne , 

Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 octobre 2005, 137e année, no 41B 
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LES RÉSULTATS DE L’UTILISATION DE LA GRILLE DANS LE CHOIX DES SOUMISSIONS 

RETENUES 

Preuve du Transporteur 

Référence : B-1 HQD Deliotte 29 juillet 2008, page 13 

Chacune des 399 offres-années a été évaluée par rapport aux critères à incidence 

non monétaire et monétaire à l’étape 2. Les sept (7) critères retenus lors de la 

deuxième étape de l’analyse de soumissions et la pondération associée sont les 

mêmes que ceux que l’on retrouve au document d’appel d’offres. 

Il s’agit du coût de l’électricité ; de la solidité financière ; du contenu régional 

additionnel au minimum exigé ; du contenu québécois additionnel au minimum 

exigé ; de l’expérience pertinente ; du développement durable ; de la faisabilité du 

projet. 

Concernant la preuve au dossier soumise par le Distributeur, mentionnons qu’une seule 

mention a été déposée à l’égard des sept (7) critères à incidence non monétaire et 

monétaire. En effet, il s’agit du rapport de la firme Deliotte, en page 13. Celui-ci 

mentionne simplement que les 399 offres-années ont été évaluées, notamment en tenant 

compte du critère de développement durable. 

Le GRAME est d’avis que la preuve du Distributeur pourrait comporter plus de 

détails sur les résultats obtenus en fonction de ces sept critères. Nous comprenons 

que le Distributeur ne peut plus procéder à des modifications du libellé de l’Appel 

d’offres et que celui-ci est conforme aux décisions qui ont été rendues, notamment 

concernant celles rendues dans le cadre de l’établissement d’une grille de 

pondération des critères non monétaires incluant le critère de développement 

durable. 
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Cependant, le lien entre les préoccupations du législateur, inscrites aux décrets 

926-2006 et 96-2007 et les résultats de l’Appel d’offres n’a pas été démonté, donc 

la conformité à ces décrets, n’est pas, selon le GRAME, satisfaite sans le dépôt 

d’une analyse fournie par le Distributeur à cet égard. 

Suivi par la Régie de la procédure 

En date du 26 août 2008, la Régie verse au dossier son rapport de constatations portant la 

cote A-4. Le GRAME a pris connaissance de ce rapport et émet les observations 

suivantes. 

La Régie nous informe qu’elle assure que le processus de sélection se fait dans le respect 

de la Procédure, de même que de la grille d’analyse et des critères d’évaluation en 

particulier lors des étapes 2 et 3 de ce processus de sélection.5 

Le GRAME constate que selon la Régie, le document d’Appel d’offres contient 

l’ensemble des informations requises pour être conforme à la procédure, notamment 

l’information relative aux exigences minimales, à la grille d’analyse des soumissions 

incluant les critères monétaires et non monétaires, ainsi que la pondération associée à 

chaque critère et la méthode d’évaluation des critères.6 Le document serait donc conforme 

aux décisions D-2005-201 (dossier R-3589-2005), D-2006-166 (dossier R-3595-2006) et 

D-2007-59 (Dossier R-3628-2007), dossiers auxquels le GRAME a par ailleurs participé, 

et comprendrait, lors du lancement de l’appel d’offres, les modifications qui sont 

requises. 

                                                
5 Référence : A-4, Rapport de constations, page 5 de 28 

6 Référence : A-4, Rapport de constations, page  8 de 28 
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La Régie mentionne par ailleurs que le processus de sélection respecte la procédure et 

donne comme résultats une combinaison de soumissions favorisant l’octroi de contrat 

d’approvisionnement sur la base du prix le plus bas pour les conditions demandées.7  

Puisque selon la Régie, les résultats de l’application de la procédure, qui elle serait 

conforme aux décisions de la Régie, donne comme résultats une combinaison de 

soumissions favorisant l’octroi de contrat d’approvisionnement sur la base du prix le plus 

bas, le GRAME se demande si la procédure retenue permet également de favoriser les 

préoccupations énumérées aux décrets 926-2006 et 96-2007. 

Donc, le GRAME souhaiterait que soit précisé en quoi la procédure, établie sur la 

base des décisions de la Régie, rencontre-t-elle ou ne permet-elle pas de rencontrer 

également le libellé des décrets 926-2006 et 96-2007. 

 

Au cours de l’étape 1 (Exigences minimales) de la sélection d’appel d’offres, les 

soumissions ont été analysées à l’aide des fiches d’évaluation selon neuf (9) critères. 

On constate qu’à cette étape, les critères de développement durable n’apparaissent 

pas, comme c’est le cas pour le contenu régional garanti et le contenu québécois 

garanti, qui eux apparaissent à l’étape 1, de même qu’à l’étape 2 du processus de 

sélection.  

 

                                                
7 Référence : A-4, Rapport de constations, page  13 de 28 
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Le GRAME constate que les critères pour le développement durable ne sont pas 

inclus à la première étape de sélection, ce qui constitue à notre avis une lacune dans 

le processus de sélection. 

On constate aussi que la grille de pondération des critères non monétaires comporte 

9 points pour le développement durable, soit 9 points sur 100, ce qui est peu et 

visiblement ne favorise pas l’atteinte des souhaits émis par le législateur aux décrets 

926-2006 et 96-2007. 

 

Référence : Document A-4, Rapport de constations, Page 16 
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Le GRAME constate que même si l’appel d’offres A/O 2005-03 est conforme à la 

Procédure, les résultats eux ne sont pas en tous points conformes aux souhaits du 

législateur, notamment à l’égard du développement durable et de la participation des 

communautés locales et des communautés autochtones, tels que décrits aux décrets 926-

2006 et 96-2007. 
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Analyse du dossier 

Préambule 

Par ailleurs, puisque l’appel d’offres pour le second bloc d’énergie de source éolienne est 

notamment encadré par les décrets 927-2005 (12 octobre 2005) et 96-2007 (8 février 

2007) concernant les préoccupations économiques, sociales et environnementales 

indiquées qui ont fait l’objet des décisions D-2005- 201, D-2006-166 et D-2007-59 eu 

égard à l'approbation de la grille de sélection applicable pour cet appel d'offres, le 

GRAME souhaitait obtenir plus d’informations sur l’impact de la grille de sélection, plus 

particulièrement sur l’impact de la grille des critères non-monétaires sur les soumissions 

retenues. 

Puisque les offres-années ont été évaluée par rapport notamment à l’incidence non 

monétaire, GRAME souhaitait obtenir des précisions sur ces évaluations. Le Distributeur 

nous précise que la grille des critères non monétaires est utilisée à l’étape 28 du processus 

de sélection, tel que le mentionne également la Régie dans son Rapport de constatations 

(Document : A-4). 

Le Distributeur nous fournit également la dernière grille des critères non monétaires, telle 

que modifiée en date du 25 mai 2007 suite à la décision D-2007-59.9 

                                                
8
 Réponses à la demande de renseignement no 1 du GRAME, HQD-3, Document 2, Page 3 de 8 

9
 Réponses à la demande de renseignement no 1 du GRAME, HQD-3, Document 2, Page 5 et 6 de 8 
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Concernant l’inventaire des soumissions A-O 2005-03 Éolien 2000 MW  et la liste finale 

des soumissions acceptées à l’ouverture des soumissions le 19 septembre 2007, le 

GRAME souhaitait que le Distributeur précise si des projets seront réalisés en partenariat 

avec les communautés autochtones ou en partenariat avec les municipalités ou MRC. Le 

Distributeur nous répond que non. 

Les structures légales des Fournisseurs ayant conclu des contrats dans le cadre 

de la présente demande (Annexe II des contrats déposés comme pièce HQD-1, 

Documents 1.1 à 1.15) ne comportent pas de partenariat avec une municipalité, 

MRC ou communauté autochtone. 

Référence : Réponses à la demande de renseignement no 1 du GRAME, HQD-3, 

Document 2, Page 6 de 8 

Le GRAME demandait également si, parmi les soumissions reçues par le Distributeur, 

certaines impliquaient des projets déposés en partenariat avec les municipalités ou MRC 

et les communautés autochtones. Le Distributeur nous répond que 57 soumissions ont 

obtenu des points pour le critère de participation des municipalités, MRC et 

communautés autochtones. 

Sur les 399 offres-années qui ont été analysées à l’étape 2, 57 de celles-ci ont 

obtenu des points pour le critère de participation des municipalités, MRC et 

communautés autochtones. 

Référence : Réponses à la demande de renseignement no 1 du GRAME, HQD-3, 

Document 2, Page 7 de 8 

Le GRAME en comprend qu’aucune de ces 57 soumissions n’a été retenue lors du 

processus de sélection finale. 
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Le GRAME souhaitait par ailleurs comprendre dans quelle mesure les critères de la 

grille des critères non monétaires ont favorisé le développement de projets réalisés en 

partenariat avec les communautés autochtones, les municipalités et les MRC. Le 

Distributeur mentionne ne pas être en mesure d’évaluer ni l’impact de la grille des 

critères non monétaires sur les partenariats, ni les obstacles faisant en sorte que de 

tels partenariats soient limités en nombre, ni si la pondération de grille est suffisante 

pour créer un effet de levier sur de tels partenariats. Le Distributeur n’est pas non 

plus en mesure de proposer d’autres outils pour les favoriser.10 

 

Le GRAME propose que le Distributeur prépare un sondage auprès des 

soumissionnaires. Un tel sondage permettrait de cibler l’impact de la grille des 

critères et permettrait également de comprendre les difficultés rencontrées par les 

soumissionnaires pour créer de tels partenariats. Une telle analyse doit être faite. Il 

est important à ce stade-ci de ne pas occulter la question. Un tel sondage pourrait 

être déposé par le Distributeur en suivi de ce dossier avec le délai que la Régie juge 

approprié d’exiger. 

Par ailleurs, l’article 5 de la Loi sur la Régie de l’énergie précise le rôle de la Régie à 

l’égard de la perspective de développement durable. L’apport de projets d’énergie 

éolienne aux communautés autochtones, municipalités et MRC relève directement de la 

                                                

10
 Référence : Réponses à la demande de renseignement no 1 du GRAME, HQD-3, Document 2, Page 7  
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capacité de la société québécoise à favoriser le développement durable de ses régions. 

L'un des rôles impartis à la Régie consiste à favoriser ce développement.  

Responsabilité.  

5. Dans l'exercice de ses fonctions, la Régie assure la conciliation entre l'intérêt 

public, la protection des consommateurs et un traitement équitable du transporteur 

d'électricité et des distributeurs. Elle favorise la satisfaction des besoins 

énergétiques dans une perspective de développement durable et d'équité au plan 

individuel comme au plan collectif.  

1996, c. 61, a. 5; 2000, c. 22, a. 4 

Ce dossier est particulièrement intéressant en ce sens qu’il permet à la Régie de 

remplir ce rôle et de vérifier si les efforts qui ont été faits, via les décisions D-2005-

201, D-2006-166 et D-2007-59, et la mise en place d’une grille de pondération 

permettent finalement de produire les résultats escomptés. Sans quoi, tout le 

débat qui a été fait par les intervenants, la Régie et le Distributeur aux dossiers R-

3589-2006, R-3595-2007 et R-3628-2007 aura été en termes pratiques inutile. 

 

Un suivi approprié des résultats, des travaux effectués et des efforts consentis par tous, 

notamment par le Distributeur et les 57 soumissionnaires non retenus, doit être fait. 
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CONCLUSIONS 

Il apparaît évident que le lien entre les préoccupations du législateur, inscrites aux 

décrets 926-2006 et 96-2007 et les résultats de l’Appel d’offres n’a pas été démontré, 

donc la conformité à ces décrets, n’est pas, selon l’opinion du GRAME, satisfaite 

sans le dépôt d’une analyse fournie par le Distributeur à cet égard. 

Le GRAME propose que le Distributeur prépare un sondage auprès des 

soumissionnaires. Un tel sondage permettrait de cibler l’impact de la grille des 

critères et permettrait également de comprendre les difficultés rencontrées par les 

soumissionnaires pour créer de tels partenariats. Une telle analyse doit être faite. Il 

est important à ce stade-ci de ne pas occulter la question. Un tel sondage pourrait 

être déposé par le Distributeur en suivi de ce dossier avec le délai que la Régie juge 

approprié d’exiger. 

Suite à ce sondage, le GRAME souhaite que la Régie demande au Distributeur de 

produire une analyse des résultats et émette des propositions de changements à cette 

grille en fonction des résultats obtenus, ou qu’elle émette d’autres recommandations 

qu’elle juge nécessaires.  

Advenant que de telles modifications à la grille de pondération ne soient pas 

souhaitables, le Distributeur devrait par ailleurs rechercher d’autres moyens 

permettant de favoriser l’apport des communautés autochtones, des municipalités et 

MRC. 

 


